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Titre : Améliorations de la sécurité physique à l'ambassade du Canada au Mali, à Bamako 

Numéro de sollicitation : 24-261005 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- --------------- 
Les questions et réponses suivantes sont en lien avec le document d’appel d’offres susmentionné. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ---------------  

Questions et réponses no 1 

Q1.  « Peut obtenir plus de détails au cours de cette étape des QIT sur les détails des « améliorations 
de la sécurité physique ». L’exigence de pré-qualification M2 stipule que nous devons soumettre 1 
projet qui est « qui est exécuté à l’international et qui est lié à la sécurité qui a impliqué de 
l’infrastructure de sécurité lourde.». Pouvez-vous nous dire ce que vous entendez par « 
infrastructure de sécurité lourde » et, plus précisément, ce que vous voulez voir dans notre 
réponse afin que nous répondions à cette exigence? L’infrastructure de sécurité signifie-t-elle : 
vidéosurveillance ? Contrôles d’accès ? Détection d’intrusion ? système d’alimentation de secours 
? Des murs de sécurité ? Etc.? Plusieurs d’entre eux ou au moins un d’entre eux ? » 

 
R1.  Le Répondant doit fournir les informations suivantes : • Titre du projet ; • Nom du client et 

coordonnées ; • Description du projet (portée des travaux); • Valeur du projet ; • Localisation du 
projet (ville, pays) ; • Période de travail Date de début (mois, année) et Date de fin (mois, année) • 
Localisation du bureau répondant pendant le projet (ville, pays). 

 Dans la description du projet (portée des travaux) c’est l’endroit ou vous pouvez décrire votre 
expérience relier à l’infrastructure de sécurité. 

 La définition d’infrastructure de sécurité lourde peu inclure mais pas limitatif a ; les contrôles 
d’accès, la sécurité des murs de périmètre ainsi que l’infrastructure du bâtiment. 

 
 
Q2. « Pourriez-vous s’il vous plaît clarifier cette opportunité d’appel d’offres ?  Il mentionne les services 

de construction, mais énumère ensuite les ressources qui sont toutes du côté de la conception.  
Les exigences de qualification sont toutes pour un entrepreneur général autorisé à travailler au 
Mali, mais l’exigence énumérée est d’intégrer les normes canadiennes et locales.   
Êtes-vous à la recherche d’un GC pour mener à bien le processus de conception-construction qui 
a de l’expérience avec les normes canadiennes et locales avec des consultants canadiens dans 
son équipe ? » 

 
R2. Conformément à l'ISQ et au point E03, la seule compétence exigée est celle d'un conducteur de 

travaux expérimentée compte-tenu de la nature des travaux à entreprendre. Les ressources 
évoquées sont à titre indicatives et se basent sur la norme locale qui exige que l'entrepreneur 
produise en complément de la conception (déjà réalisé) des plans d'exécution. Ces plans 
d'exécution seront soumis au bureau de contrôle, autorité locale en charge de la vérification de la 
conformité des plans avec la réglementation. 

La nature des missions est donc bien celle d'un marché de travaux. (Construction implantation). 
Donc l’objectif est de dénicher un contracteur qui pourra livrer ce projet. 

Aucune préférence d'origine des consultants n'est énumérée dans le présent appel d'offres. A la 
prochaine phase nous évaluerons la bonne maîtrise des enjeux de sécurité liés à la nature 
diplomatique du site d'intervention ainsi qu’une bonne maîtrise du contexte local ouest africain. 
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